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Projet de décret modifiant  le décret n°82-451 du 28 mai 1982 relatif aux commissions administratives paritaires  

Les accords de Bercy du 2 juin 2008 sur la rénovation du dialogue social dans la fonction publique prévoient la modernisation des règles relatives à la composition, aux attributions et au fonctionnement des instances de concertation dans la fonction publique. 

Les commissions administratives paritaires, instances chargées de l’examen des questions individuelles des membres du ou des corps pour lesquels elles sont constituées, sont principalement concernées par deux séries de stipulations de ces accords : 

- d’une part, l’assouplissement des règles d’accès aux élections : il s’agit, en ouvrant l’accès aux élections des représentants des personnels au sein de ces instances, de conforter la représentativité et la légitimité des organisations syndicales ; 

- d’autre part, l’harmonisation de la durée du mandat des instances de concertation et le renouvellement général de ces instances, à une même date, dans l’ensemble de la fonction publique. 

Ainsi la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue et comportant diverses dispositions relatives à la fonction publique modifie l’article 14 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat, pour adapter les règles d’élection des représentants des personnels aux commissions administratives paritaires aux nouvelles dispositions d’accès aux élections prévues par l’article 9 bis de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. 

Ces représentants des personnels continueront d’être élus au scrutin de liste avec représentation proportionnelle. En revanche, le scrutin ne comportera plus qu’un seul tour dès lors que toutes les organisations syndicales remplissant les conditions d’ancienneté, d’indépendance et de respect des valeurs républicaines prévues par l’article 9 bis de la loi du 13 juillet 1983 précitée pourront légalement y avoir accès, sans n’avoir plus à justifier de leur représentativité. 

Le présent projet de décret précise les modalités d’application de cette réforme. Il fait par ailleurs évoluer les règles relatives à la durée du mandat et aux modalités de son renouvellement, pour traduire l’engagement pris par le Gouvernement dans le cadre des accords de Bercy de fixer à 4 ans la durée du mandat de l’ensemble des instances de concertation. Enfin, il offre l’occasion de moderniser les opérations électorales dans une logique d’harmonisation avec l’élection des représentants des personnels aux comités techniques. 

Il s’articule autour de deux titres dédiés respectivement aux dispositions relatives à la composition des commissions administratives paritaires et aux dispositions transitoires et finales et comprend dix-huit articles.

L’article 1er fixe la durée du mandat des représentants des personnels à 4 ans et précise les modalités de réduction ou de prorogation de la durée de ce mandat ainsi que le cas particulier de l’instance créée ou appelée à être renouvelée en cours de mandat. Il indique en outre, qu’en cas de fusion de corps ou d’intégration de corps, les commissions administratives paritaires des corps ainsi fusionnés peuvent demeurer compétentes et le mandat de leurs membres être maintenu jusqu’au renouvellement général suivant. Durant cette période, ces commissions siègent en formation conjointe.  

Cette évolution de la durée du mandat est reprise à l’article 2 qui modifie l’article 8 du décret du 28 mai 1982 précité, relatif aux modalités de remplacement des représentants de l’administration en cours de mandat. 

L’article 3 modifie les règles applicables en matière de remplacement des représentants des personnels définitivement empêchés de siéger en cours de mandat : lorsqu’un représentant titulaire se trouve dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions, il est remplacé par le premier suppléant pris dans l’ordre de la liste au titre de laquelle il a été élu. Lorsqu’un représentant suppléant se trouve dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions, il est remplacé par le premier candidat non élu restant de la même liste.

Lorsqu’une liste se trouve dans l’impossibilité de pourvoir les sièges auxquels elle a droit dans un grade dans les conditions ainsi fixées, l’organisation syndicale ayant présenté la liste désigne son représentant parmi les fonctionnaires titulaires de ce grade relevant de la commission pour la durée du mandat restant à courir.

L’article 4 précise les modalités de renouvellement des commissions administratives paritaires : ces instances étant comprises dans le renouvellement général des instances de concertation, il appartient au Premier ministre et au ministre chargé de la fonction publique de fixer la date de leurs élections. Par exception, en cas d’élection partielle, cette date est fixée par l’autorité auprès de laquelle la CAP est placée. 

L’article 5 toilette l’article 13 du décret du 28 mai 1982, pour harmoniser le processus électoral avec celui applicable pour les comités techniques. La date limite d’affichage des listes électorales dans les sections de vote est fixée à un mois avant la date du scrutin au lieu de quinze jours précédemment. Par ailleurs, cet article précise les règles de modification des listes électorales, passé le délai de réclamation de trois jours prévu au quatrième alinéa du même article.  

 L’article 6 assouplit les conditions d’éligibilité, en supprimant l’exigence pour les candidats aux commissions administratives paritaires locales d’exercer leurs fonctions dans le service concerné depuis trois mois au moins à la date du scrutin. Il s’agit de ne pas pénaliser les fonctionnaires ayant accompli une mobilité pour l’accès au mandat de représentant des personnels.

Les articles 7, 8 et 9 adaptent les règles de dépôt des listes et de vérification de leur recevabilité pour tenir compte des nouvelles règles d’accès aux élections professionnelles prévues par l’article 9 bis de la loi du 13 juillet 1983 précitée. Il est précisé expressément que les listes peuvent êtres communes à plusieurs organisations syndicales pour lever toute incertitude en la matière. L’article 12 instaure par ailleurs dans le décret du 28 mai 1982 un nouvel article 23 bis pour préciser, en cas de listes communes, les modalités de répartition des suffrages exprimés entre les organisations syndicales. 

S’agissant du déroulement du scrutin, l’article 10 ajuste la compétence du bureau de vote spécial pour tenir compte de la suppression de l’appréciation du quorum. L’article 11 ouvre, quant à lui, la possibilité de recourir au vote électronique pour l’élection des représentants des personnels, dans des conditions qui seront prochainement fixées par un décret en Conseil d’Etat. 

Les articles 14 et 16 précisent les règles d’appréciation du quorum et du vote lorsque des commissions siègent en formation commune.

Les articles 15 et 17 prévoient les dispositions à prendre en cas de difficultés de fonctionnement d’une commission.

Ces nouvelles dispositions s’appliqueront à compter du 1er janvier 2011 en vue du renouvellement des commissions administratives paritaires intervenant à l’automne de cette même année (article 18). Les commissions dont le mandat a été renouvelé en 2010 continuent d’être régies par les dispositions du décret du 28 mai 1982, dans leur rédaction antérieure au présent projet de décret, jusqu’au terme de leur mandat, sauf le deuxième alinéa de l’article 7, l’article 32 et les articles 41 et 42 de ce même décret qui s’appliqueront dans leur nouvelle version. 

Tel est l’objet du présent décret que nous avons l’honneur de soumettre à l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique de l’Etat.
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